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Assiette des cotisations sociales des élus salariés de droit privé
Question écrite n° 8769

Texte de la question

M. Matthias Tavel interroge Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, sur la règle à
appliquer pour le calcul des cotisations sociales des élus municipaux salariés à temps plein d'une entreprise
privée, lorsque ceux-ci ne réalisent pas 35 heures de travail effectif par semaine en raison de l'utilisation de leur
crédit d'absence, afin d'exercer leur mandat. En effet, l'article L 2123-7 du code des collectivités territoriales
prévoit expressément en son alinéa 1er que le temps d'absence prévu aux articles L. 2123-1, L. 2123-2 et L.
2123-4, doit permettre à l'élu d'exercer son mandat et est assimilé à une durée de travail effective pour la
détermination de la durée des congés payés, ainsi qu'au regard de tous les droits découlant de l'ancienneté. Or
en pratique, s'agissant notamment des cotisations retraite, certains employeurs proratisent le salaire brut en
fonction du temps de présence physique du salarié dans l'entreprise, pour déterminer un salaire de base et donc
une assiette diminuée, considérant pouvoir exclure de l'assiette la quote-part de la rémunération équivalent au
temps consacré au crédit d'absence pour exercice du mandat. Cette situation pénalise des salariés engagés en
tant que citoyens au service du bien commun. En réponse à une question écrite n° 03488 du sénateur LR M.
Laurent Burgoat publiée le 27 octobre 2022, le ministère auprès du ministre de l'intérieur et des outre-mer et du
ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé des collectivités territoriales et de la
ruralité, a répondu le 26 janvier 2023 que « les difficultés liées à la mise en œuvre de ces dispositions aux élus
salariés concernent la détermination du niveau de cotisation à la retraite effectivement appliqué à chaque élu.
Ce sujet a été porté à la connaissance du ministère de la santé et de la prévention, qui travaille actuellement à
sa résolution ». Il lui demande donc quel est le résultat du travail mené par le ministère de la santé et de la
prévention en vue de la résolution de la problématique soulevée par la situation décrite précédemment et si elle
entend rappeler aux employeurs l'obligation de considérer cette situation comme relevant d'un temps plein, y
compris pour les cotisations sociales des salariés exerçant un mandat électif et, notamment, s'agissant des
droits à retraites.
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